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La colère dans la rue à Tunis,
produit du blocage politique
TUNISIE Les groupes d'intérêts paralysent le changement social

Une fracture ancienne que dé-
crit Khayam Turki, cofondateur
de Jossour, un think tank tuni-
sien. « entre une société intégrée
politiquement. économiquement.
connectée au monde cxtériew;
qui entretient des relations posi-
tives avec l'Etat, et une Tunisie
stigmatiBée, non structurée, sans
représentants. e.1;c[uede la ci-
toyenneté. »

Les braises de la protesta- Les chiffres sont éloquents:
tion qui vient de secouer 92 % des entreprises sont situées
les quartiers populaires à moins d'une heure des princi-

du grand Tunis et plusieurs villes pales villes de la côte (Tunis,
de l'intérieur du pays ne sont pas Sousse et Sfax) et le taux de chô-
encore totalement éteintes. Le mage des jeunes diplômés de
mouvement a nettement décru 31 % dans la moyenne nationale,
en intensité depuis jeudi, mais atteint 58 % dans les régions in-
des affrontements entre jeunes et térieures.« La Tuni.~iedifavod-
police se produisent encore sée n'est pa.~ oubliée, où séparée
chaque soir. S'il n'est pas tou- du reste du pa.lfs. Cette situaticm
jours aisé de discerner dans les e:st le produit d~uneforme d'e.r:-
attaques de commissariat, les ploitation économique, insiste
vols dans les fourrières, les , '
pillages de magasin, les bra- },Iarnza Meddeb. Les regwns de
quages sur la route une dimen- 1oue,~t et du sud sont pour-
sion politique, ces violences qui l)OlJeuse~.demaill-~'~uvl'e, d'eau,
ont rapidement pris le pas sur les dI! .matter~s premler:es, de pr~-
manifestations contre les me- dutts agncoles... L'Etat adml-
sures d'austérité de la Loi de Fi- nistl'e ces zones de manière indi-
nances, expriment la colère recte.via les réseau." syndicaux,
d'une partie de la jeunesse. «On cl,!mqr:e.~au de contrebande, ~}u
assiste non .~eulementà une mul- bren a traver.~ une entrepnse
tiplication des tmubles socia1kr, comme la Compagnie des phos-
passés de 5.500 e1l 2015 à 11.000 phat~s de G~fs.a.».A char~e pour
l'an dernier. mais à une montée ces mtermedlau'es de gerer la
en agressù.:ité, observe Hamza fm~trati?~ sociale .par la. distri-
Meddeb, chercheur tunisien as- butlOn d aIdes ou d emplOls.
sodé l'institut d'études britan-
nique Chatham House. Après la
mùre en place de nO!lvelle.~insti-
tutions éluesfin 2014, on .~'atten-
duit à desprogrè.~sur lefront éco- MICHAEL MARI

nomique et social, mai.<;c'est l'in-
vene qui sep1'Oduit. Cette sen~a-
tion de blocage exacerbe une
protestation de plus en plus diJfi-
cile à encadrer ».
D'où vient cette incapacité à

transformer les progrès poli-
tiques en amélioration écono-
mique et sociale? D'où vient la
difficulté à réduire la fameuse
fracture qui partage la Tunisie?

•. Les protestations
actuelles sont le produit
de la persistance
de la fracture sociale.
•. Le pouvoir politique
est faible face aux
groupes d'intérêts.

«( On peut craindre un
retour aufonctionnement
centralisé et autoritaire »

«De.s solutions de bricolage
pour calm el;mais qui nefont que
retarder des solutions au pro-
blème réel, commente Khayam
TurkL Quand ces mécanimlfs
sont débordés, l'Etat n'a d'autres
réponses que :sécuritaires qui ne
font qu'empirer les choses ».

«Pour tran1fformer ce modèle,
ilfaudrait s'attaquer à des inté-

rêts puissamment établis, à des
situation.~ de rente, à des modes
d'allocation des m;.~ources bud-
gétaires >J, relève Hamza Med-
deb, «La révolution a renforcé
cesJ.,>7'oupe.sd'intérêt, estime pour
sa part Michael Ayari, analyste
principal pour International cri-
sis group à Tunis. Depuis la Ri-
t!Olution, on assi.ste il une auto-
nomisation des corporationli
proftssionnelles, ,I.} compris dans
l'Etat, les hommes d'affaires ont
leur relais dans l'administra-
tion. Les élite.~économiques éta-
blies utilisent ces relations pour
t'eTrouiller la compétition écono-
mique au détriment des miliew.l'
d'affaires des régions de l'inté-
rieur et du sud. Ils protègent
leurs rentes et entravent le déve-
loppement de ces régions ».
De leur côté, prolonge Harnza

Meddebn, ({l'UGIT, la centrale
syndicale représentant essentiel-
lement les fonctiollluâl'cs, et

l'UTICA, l'organisation patro-
nale, déftndent en priorité les in-
térêts de leur base et freillent les
grandes riformes. Elles entre-
tiennent ain,si la fracture entre
les Tunisiens économiquement
intégré,~et les outsiders ».
Pour affronter ces intérêts, le

politique est faible en dépit d'une
grande coalition, associant no-
tamment le parti «séculariste »
Nidaa Tounes et le parti islamiste
Ennahdha, en théorie soutenue
par les organisations syndicales,
«Faute de confiance mutuelle,
ces deuJ' partis COnsacrent l'es-
sentiel de lew' énergie à renégo-
cier les équilibl'es dans l'alliance
et ci gérer'leurs ten:sio71sinter'nes,
estime Michael Ayari. POUl' ré-
pandre à ce.~ blocage.~, à ceUe
fragmentation dl' la chaîne de
commandement au sein de l'Etat,
on peut craindre un retour au
fonctionnement centrali~é et (ll/-
taritaire que l'administration a
connu pendant des décennies »••

THIERRY BRÉSILLON
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GOUVERNEMENT

Allocations sociales
et accès au logement
Après une semaine de
contestations, le gouver-
nement tunisien a annoncé
une série de mesures. dont
l'augmentation des aHoca-
tions sociales en faveur
des familles nécessi-
teuses. Celle-c:i passe de
150 dinars (50 euros) à
180 et 210 dinars (60 et 70
euros) en fonction du
nombre d'enfants, « soit
une augmentation d'au
moins 20 % », a indiqué le
ministre des Affa ires sOw
dales.
Selon une source gouver-
nementale,le plan prévoit
également que l'Etat
puisse se porter garant
pour 500.000 familles aux
revenus instables afin
qu'elles puissent obtenir
un prêt auprès de la
banque pour se loger. La
procédure va toucher plus
de 120.000 bénéficiaires
pour un coût dépassant 70
millions de dinars (23,5
millions d'euros). Ces
mesures seront appliquées
dès cette année. (afp)
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